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CHAPITRE 165

Loi constituant en corporation les Frères
Maristes de Chicoutimi

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que messieurs Louis-Joseph
Guay, en religion Frère Aimé-Louis,

provincial, de Desbiens, P. Q.; Joseph-
Charles-Laurent Potvin, en religion Frère
Eudore-Joseph, directeur de l'école secon-
daire Pie-XII, de Saint-Félicien, P. Q.;
Adélard Gagnon, en religion Frère Pierre-
Ferdinand, directeur de la maison provin-
ciale de Desbiens, P. Q.; Arthur-Wilfrid
Gauthier, en religion Frère François-Marie,
directeur de l'école secondaire Dominique
Racine, de Chicoutimi, P. Q.; et Paul-
Émile Boulet, en religion Frère Benoît-
Régis, professeur à l'école secondaire Do-
minique Racine, de Chicoutimi, P. Q.,
tous membres de la corporation Les
Frères Maristes de Québec, ont, par leur
pétition, représenté:

Que Les Frères Maristes de Québec, ont
été constitués en corporation en 1944 par
la loi 8 George VI, chapitre 84:

Que ladite corporation dirige depuis
ladite date dans les diocèses de Québec,
Sainte-Anne de la Pocatière, Rimouski,
Gaspé et Chicoutimi, des œuvres d'ensei-
gnement, de charité, de formation reli-
gieuse et autres;

Qu'il convient, en raison de l'augmen-
tation du nombre de frères et des besoins
de l'éducation et de l'enseignement, de
constituer une nouvelle corporation sous
le nom "Les Frères Maristes de Chicou-
timi";

Préam-
bule.



Consti-
tution.

Nom.

Siège so-
cial.

Pouvoirs
corpora-
tifs.

926 CHAP. 165 Frères Maristes de Chicoutimi 9-10 Eliz. II

Qu'il convient que les biens situés dans
les limites actuelles des diocèses de Chi-
coutimi, Hauterive et Amos, soient admi-
nistrés par la nouvelle corporation créée
par la présente loi;

Qu'il convient que la nouvelle corpo-
ration, sans limiter à cela ses pouvoirs
corporatifs, soit spécialement autorisée à
acquérir de la corporation Les Frères
Maristes de Québec les biens de cette
dernière corporation situés dans les limites
actuelles des diocèses de Chicoutimi,
Hauterive et Amos;

Que Son Excellence Mgr Georges Me-
lançon, évêque de Chicoutimi, a donné
son assentiment à la présente loi; et

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Messieurs Louis-Joseph Guay, en
religion Frère Aimé-Louis, provincial, de
Desbiens, P. Q., Joseph-Cnarles-Laurent
Potvin, en religion Frère Eudore-Joseph,
directeur de l'école secondaire Pie XII,
de Saint-Félicien, Adélard Gagnon, en
religion Frère Pierre-Ferdinand, directeur
de la maison provinciale de Desbiens, Ar-
thur-Wilfrid Gauthier, en religion Frère
François-Marie, directeur de l'école secon-
daire Dominique Racine et Paul-Émile
Boulet, en religion Frère Benoît-Régis,
professeur à l'école secondaire Dominique
Racine, et les autres personnes qui feront
à l'avenir partie de la corporation confor-
mément à ses statuts et règlements, sont
constitués en corporation sous le nom de
"Les Frères Maristes de Chicoutimi".

2 . Le siège social de la corporation est
à Desbiens, comté du Lac-Saint-Jean,
mais il pourra être changé à volonté, par
simple résolution de son conseil, pourvu
qu'il soit dans la province de Québec;
cette résolution n'entrera en vigueur qu'à
compter de la publication d'un avis de ce
changement dans la Gazette officielle de
Québec.

3 . La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle, et elle a



1960-61 Frères Maristes de Chicoutimi CHAP. 1 6 5 927

tous les droits civils et politiques, privi-
lèges, immunités et pouvoirs ordinaires
des autres corporations, et particulière-
ment de celles qui ont une fin spirituelle,
religieuse, ou morale.

Notamment, elle peut
a) avoir un sceau commun et le modifier

à volonté;
b) accepter, acquérir et posséder, par

tous les moyens reconnus par la loi, des
droits et des biens mobiliers et immobiliers;

c) ester en justice;
d) administrer ses biens, en retirer des

revenus, les louer, les vendre, les échanger,
les céder, les aliéner, à quelque titre que
ce soit, ou autrement en disposer;

e) contracter des emprunts sur le crédit
de la corporation;

f) émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation et les donner en
garantie ou les vendre, pour les prix et
sommes jugées convenables ;

g) hypothéquer, nantir, ou mettre en
gage, les biens mobiliers ou immobiliers
présents ou futurs, de la corporation pour
assurer le paiement de ces obligations ou
autres valeurs ou donner une partie seu-
lement de ces garanties pour les mêmes
fins; et constituer l'hypothèque, le nan-
tissement ou le gage susmentionné dans
le présent sous-paragraphe par acte de
fiducie, fidéicommis, conformément aux
dispositions du chapitre 280 des Statuts
refondus de 1941, et de ses modifications,
ou de toute autre manière;

h) hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour assurer
le paiement des emprunts contractés
autrement que par émission d'obligations
ainsi que le paiement ou l'exécution des
autres dettes, contrats, ou engagements
de la corporation;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, ou soit
au nom de fiduciaires;

j) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

k) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien de
ses membres, des personnes à son service,
et de celles qui ont quelque relation avec
elle;

Pouvoirs.



l) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à aider à la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges qui en résul-
tent, et remplir les obligations qui en
découlent;

m) demander, favoriser, et obtenir
tout statut, ordonnance, ordre, règlement
ou autre autorisation ou disposition légis-
lative ou administrative qui serait de
nature à lui profiter directement ou in-
directement, et s'opposer à toutes procé-
dures ou demandes qui peuvent être de
nature à nuire directement ou indirecte-
ment à ses intérêts;

n) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation, ou devenir
actionnaire de toute compagnie poursui-
vant des entreprises ou activités qui peu-
vent l'aider dans la mise en œuvre de ses
pouvoirs ;

o) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

p) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

4 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour
la poursuite de ses fins.

5 . La corporation peut adopter des
règlements, ordonnances et statuts con-
cernant son organisation, sa gouverne et
sa régie, l'admission et l'expulsion de
ses membres, la formation de son conseil,
le nombre, l'élection et les pouvoirs de ses
officiers, les attributions de chacun de ses
membres, l'administration de ses biens et
de ses affaires et l'emploi de ses fonds, la
permanence de son existence, la réalisation
de ses objets, et généralement la direction
de ses œuvres et l'exercice de tous ses
pouvoirs. Tout acte de la corporation
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dans l'exercice des pouvoirs à elle con-
férés par la présente loi, peut être décidé
par simple résolution de son conseil et
posé par toute personne autorisée à cette
fin par le dit conseil.

6 . La corporation peut fonder, main-
tenir, établir, acquérir, posséder, admi-
nistrer et gérer des couvents, juvénats,
noviciats, scolasticats, écoles normales,
hospices, orphelinats, maisons d'étude et
d'enseignement, maisons de repos, salles
publiques, lieux de retraite, centres ré-
créatifs, terrains de jeux, bibliothèques,
ainsi que toutes autres œuvres de charité,
d'éducation ou œuvres sociales que les
besoins du temps nécessitent ou nécessi-
teront; ériger les constructions qui sont
propres à ses fins dans chacune des loca-
lités où elle aura un établissement; établir
sur ses propriétés, en se conformant aux
conditions et formalités requises par la loi,
par les règlements du conseil d'hygiène de
la province de Québec, et par les autorités
municipales, des cimetières, caveaux ou
cryptes, pour y déposer la dépouille mor-
telle des membres ou bienfaiteurs de la
corporation ou de toute autre personne
liée par quelque relation à la corporation.

7. La corporation peut acquérir, par
donation ou autrement, de la corporation
constituée par la loi 8 George VI, chapitre
84, sous le nom de la corporation Les
Frères Maristes de Québec, tous les biens
meubles et immeubles de cette dernière qui
sont situés dans les limites actuelles des
diocèses de Chicoutimi, Hauterive et
Amos, à charge d'assumer toutes les obli-
gations affectant les dits biens, et le
pouvoir de cette dernière de consentir telle
cession est par les présentes confirmé.

8 . Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution ; il ne peut
non plus demander de la corporation, s'il
cesse d'en être membre, de compensation
pour le travail accompli alors qu'il était
membre.

9 . Le lieutenant-gouverneur, à la re-
quête de la corporation préalablement
autorisée par son conseil, peut émettre
sous le grand sceau de la province, des
lettres patentes constituant en corporation
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pour des fins de religion, d'enseignement,
d'éducation, de charité, de bien-être so-
cial, et autres fins que la corporation peut
atteindre en vertu des pouvoirs à elle con-
férés par la présente loi, ou pour l'une ou
plusieurs d'icelles, avec les droits, privi-
lèges et pouvoirs mentionnés en la re-
quête et aux conditions y énoncées, toute
maison, province, vice-province, conseil,
comité, titulaire, organisme ou œuvre de
la corporation ; un avis de l'émission de
telles lettres patentes doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

La requête doit établir la ou les fins de
la corporation, son siège social, les pou-
voirs, droits ou privilèges mentionnés en
la présente loi dont elle jouira, les règles
pour l'exercice de ses pouvoirs et pour la
désignation de son membre ou, selon le
cas, de ses membres et de ses administra-
teurs. La corporation, constituée par la
présente loi, désignera dans ladite requête,
toujours sur autorisation de son conseil,
un visiteur, et stipulera les droits, pouvoirs
et privilèges de ce visiteur relativement
aux pouvoirs, à l'administration et à la
gestion de la corporation dont la forma-
tion sera demandée par ladite requête.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le ré-
gime du présent article, et autorisée par
son visiteur, peut par lettres patentes
supplémentaires modifier les fins et pou-
voirs de telle corporation ainsi que les
règles établies pour leur exercice ; l'avis
de l'émission de ces lettres patentes est
aussi publié dans la Gazette officielle de
Québec.

Le secrétaire de la province, à la re-
quête d'une corporation constituée sous
le régime du présent article, autorisée par
son visiteur et par la corporation consti-
tuée par la présente loi, peut déclarer telle
corporation dissoute; cette dissolution
ne prend effet qu'à compter du soixantième
jour de la publication d'un avis à telle fin
dans la Gazette officielle de Québec. Au
cas de dissolution, les biens de telle corpo-
ration, après paiement de ses obligations,
sont dévolus à la corporation constituée
par la présente loi.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur, à la re-
quête de la corporation préalablement
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autorisée par son conseil, constituée par la
présente loi, peut, par les lettres patentes
constituant une corporation sous le régime
de l'article précédent, décréter que telle
corporation succède à une corporation
alors existante, et déclarer cette dernière
éteinte, pourvu que cette dernière y ait
consenti par son ou ses administrateurs.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le ré-
gime de l'article précédent avec l'assen-
timent de son visiteur, et l'approbation
de la corporation constituée par la pré-
sente loi, peut décréter une même dispo-
sition en faveur de la corporation requé-
rante et la faire succéder à une semblable
corporation qui y a donné son assentiment
par son ou ses administrateurs.

Dès la date d'émission de telles lettres
patentes, la corporation qui succède à la
corporation éteinte est saisie de tous ses
droits, biens et privilèges, et est tenue de
ses obligations; toute disposition de biens
faite en faveur de la corporation éteinte
est considérée faite à la corporation qui
lui succède et toute procédure qui aurait
pu être commencée par ou contre la cor-
poration éteinte, peut être valablement
commencée ou continuée par ou contre la
corporation qui lui succède.

La corporation qui succède doit faire
enregistrer, suivant les lois d'enregistre-
ment, aux bureaux de la situation des
immeubles, une déclaration faisant con-
naître la transmission d'immeubles résul-
tant de la présente loi et des dispositions
de ses lettres patentes, et décrivant sui-
vant la loi les immeubles ainsi transmis.

1 1 . La corporation Les Frères Maristes
de Chicoutimi est la représentante de
ses membres, et peut, en son nom cor-
poratif, mais pour leur bénéfice, exercer
leurs droits civils pour les biens qu'ils
peuvent posséder ou acquérir; elle peut
tant en demande qu'en défense ou en
toute autre qualité

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état de
cause, reprendre l'instance instituée par
eux, malgré leur capacité de la continuer.
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La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours
prévus par la loi au cas de décès accidentel
de l'un de ses membres.

1 2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


